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 Le Secrétaire général a reçu la déclaration ci-après, dont le texte est distribué 
conformément aux paragraphes 30 et 31 de la résolution 1996/31 du Conseil 
économique et social. 
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  Déclaration de Tunis  
 
 

 Nous, participants dans le Colloque international sur « les droits de l’enfant et 
la société de l’information » et dans le Forum des jeunes, organisés par le Réseau 
des ONG actifs dans le domaine des droits de l’enfant sur initiative de l’Association 
tunisienne des droits de l’enfant (ATUDE) et avec le soutien de la Section des ONG 
du Bureau de l’appui et de la coordination du Conseil économique et social (DESA) 
des Nations Unies, du Comité des Nations Unies pour les droits de l’enfant, du 
Ministère des affaires de la femme, de la famille, de l’enfance et des personnes 
âgées et du Ministère des technologies de l’information les 14 et 15 janvier 2005 à 
Tunis, 

 – Se référant à la Déclaration de principes de la première phase du Sommet 
mondial sur la société de l’information, qui s’est déroulée à Genève en 
décembre 2003, et dont la deuxième phase aura lieu en novembre 2005 à 
Tunis, expriment la volonté que cette société de l’information soit inclusive 
dans laquelle chaque enfant ait la possibilité de créer, d’obtenir, d’utiliser et de 
partager; 

 – Réaffirmant les principes inscrits dans la Déclaration universelle des droits de 
l’homme et la Convention internationale des droits de l’enfant particulièrement 
le droit de tout individu, donc de tout enfant, énoncés : 

 • Dans l’article 19 de la Déclaration universelle des droits de l’homme 
stipulant « la liberté d’opinion et d’expression »; 

 • Dans l’article 12 de la CDE qui stipule que l’enfant a le droit d’exprimer 
librement son opinion sur « toute question l’intéressant » et à ce que ses 
opinions soient dûment prises en considération. Ce principe, qui met en 
exergue le rôle de l’enfant en tant que participant actif à la protection et à 
la surveillance de ses propres droits, s’applique également à toutes les 
mesures adoptées par l’État pour appliquer la CDE; 

 • Dans l’article 13 de la CDE stipulant le droit de l’enfant à la liberté 
d’opinion et d’expression qui comprend également le droit d’accès à 
l’information; 

 • Dans l’article 17 de la CDE qui impose aux États de favoriser 
l’élaboration de principes directeurs appropriés destinés à protéger 
l’enfant contre l’information et les matériels qui nuisent à son bien-être; 

 • Dans l’article 28 de la CDE reconnaissant l’enseignement primaire 
universel qui constitue un des facteurs essentiels pour édifier une société 
de l’information vraiment inclusive correspondant également aux buts de 
l’éducation de l’enfant. Cette dernière doit en effet viser à favoriser 
l’épanouissement de la personnalité de l’enfant et le développement de 
ses dons et de ses aptitudes mentales et physiques, dans toute la mesure 
de leurs potentialités conformément à l’article 29, par. 1 de la CDE; 

 Proposons les recommandations suivantes, issues des discussions des ateliers 
du Colloque et du Forum des jeunes, qui feront l’objet d’un plan d’action en avril 
2005. La Déclaration de Tunis et le Plan d’action seront présentés à la session 
substantive de haut niveau de l’ECOSOC de juillet 2005 à New York en vue d’être 
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intégrés dans les documents du Sommet mondial de la société de l’information 
Tunis 2005 : 
 

 1. Engagement politique 
 

 Les États qui ont ratifié la CDE devraient œuvrer à l’appliquer et à prendre 
toutes les mesures législatives, administratives et autres qui sont nécessaires pour 
assurer l’application des droits prescrits dans la Convention notamment ceux 
concernant le droit de l’enfant à l’information et à la communication à l’effet de 
préparer l’intégration des enfants dans la nouvelle société de l’information. 
 

 2. Accès aux nouvelles technologies de l’information 
 

 Dans le contexte des cyberstratégies nationales, les gouvernements, la société 
civile et le secteur privé devront œuvrer ensemble à l’effet de : 

 • Répondre aux besoins particuliers des enfants au moyen de mesures 
éducatives, administratives et législatives appropriées, pour assurer leur 
parfaite intégration dans la société de l’information notamment par 
l’encouragement à la conception et à la production d’équipements et de 
services NTIC qui soient facilement accessibles et, à des conditions 
financières abordables. 

 • Assurer aux enfants l’accès à une information de qualité à leur mesure. Chaque 
enfant doit avoir la possibilité de créer, d’obtenir, d’utiliser et de partager 
l’information et le savoir. 

 • Promouvoir le développement de technologies, d’applications et de contenus 
adaptés aux enfants et aux jeunes. Les gouvernements, la société civile et le 
secteur privé doivent œuvrer pour mettre en place un système en mesure de 
créer, gérer et mettre en commun à tous les niveaux les informations et les 
connaissances spécifiques aux enfants et jeunes de manière efficace et 
efficiente. 

 

 3. Lutte contre la pauvreté et inégalité d’accès aux NTIC 
 

 Considérant le problème de l’inégalité d’accès à l’Internet qui trouve son 
origine dans le fossé Nord-Sud, recommandons : 

 • Que des ressources financières, alliées à la solidarité sociale et numérique, 
soient canalisées en faveur des enfants et des jeunes notamment ceux des pays 
en développement afin de garantir l’égalité des chances d’accès à Internet à 
tous les enfants du monde. 

 • Que des mesures vigoureuses soient prises et appliquées pour protéger les 
enfants et les jeunes travaillant dans les secteurs des NTIC. 

 • Qu’un fonds pour les médias soit institué, dans le cadre d’un partenariat entre 
les bailleurs de fonds et la société civile, pour financer et appuyer les 
initiatives en faveur des enfants et des jeunes dans les domaines des médias, de 
l’information et de la communication. 
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 4. Le droit de l’enfant à l’éducation concernant les médias 
 

 Considérant que l’enseignement, le savoir, l’information et la communication 
sont la source de développement de l’enfant et de son bien-être, recommandons au 
Gouvernement, à la société civile et au secteur privé d’œuvrer à : 

 • Relier les institutions d’enseignement primaire, secondaire et supérieur aux 
technologies de l’information et des communications et de renforcer 
l’utilisation des technologies de l’information et de la communication à tous 
les niveaux de l’enseignement des enfants. 

 • Relier les bibliothèques nationales, les centres culturels aux technologies de 
l’information et des communications. 

 • Apporter certaines modifications aux manuels de l’enseignement primaire et 
secondaire dans un sens permettant de faire face aux défis de la société de 
l’information tout en tenant compte des spécificités nationales. 

 • Résoudre le problème des contradictions et des défis générés par la 
mondialisation de l’enseignement et la problématique des divergences entre 
ceux qui sont à même de posséder les nouvelles technologies et ceux qui ne le 
sont pas. 

 • Renforcer les capacités des pays en développement dans les domaines de 
l’enseignement, du savoir-faire technologique et de l’accès à l’information. 

 

 5. Le droit de l’enfant à la protection contre l’information et les matériels  
qui nuisent à son bien-être 
 

 Convaincus que l’enfant a, de par sa nature et comme grand utilisateur des 
NTIC, besoin d’une protection spéciale où se conjuguent et se complètent les efforts 
des gouvernements, de la société civile, de la famille et de l’école, ainsi que les 
principes de base de la CDE, les moyens matériels et pédagogiques et les garanties 
juridiques et réglementaires; recommandons de : 

 • Veiller à protéger les enfants contre les utilisations dommageables des NTIC 
comme les actes illicites et d’autres actes motivés par la discrimination raciale, 
la xénophobie et plus généralement l’intolérance, la haine, la violence ainsi 
que toutes les formes de mauvais traitements infligés aux enfants, dont la 
pédophilie et la pornographie infantile. 

 • Protéger et préserver la diversité des cultures et éviter les stéréotypes culturels. 
La discrimination fondée sur le sexe, qui touche d’une manière générale les 
femmes et les petites filles, est une question importante du point de vue de la 
protection. 

 • Veiller à ce que la recherche sur l’identifiant de la communication universelle 
(ICU) qui consiste à remplacer les adresses e-mail, et les numéros de 
téléphones mobiles et tous les autres identifiants utilisés et qui demeure 
inchangée pour la vie indépendamment des évolutions techniques qui peuvent 
intervenir soit – si besoin est – appliquée d’une manière très vigilante dans 
l’intérêt des enfants et des jeunes et en assurant leur protection contre les 
informations nuisibles. 
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 6. Le rôle des médias pour la protection et la promotion  
des droits de l’enfant  
 

 Considérant que les médias jouent un rôle essentiel dans la diffusion de la 
Convention des droits de l’enfant et des connaissances s’y rapportant et dans la 
compréhension de celle-ci, recommandons que les gouvernements en partenariat 
avec tous les intervenant dans ce domaine y compris les ONG : 

 • Élaborent des stratégies nationales d’exploitation des NTIC en faveur des 
enfants; 

 • Procèdent à la réforme du cadre réglementaire; 

 • Encouragent la création d’observatoires; 

 • Élaborent des programmes et des projets visant à améliorer la connectabilité, 
les capacités et l’élaboration des contenus locaux; 

 • Œuvrent à la promotion des échanges aux niveaux régional et international. 

 


